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En 2008, plus de 2,6 milliards de personnes n’avaient pas accès à des services d’assainissement améliorés, et près de 
900 millions ne bénéfi ciaient pas d’une eau potable provenant de sources améliorées. Ces chiffres éloquents sont mis 
en exergue du dernier rapport du Programme commun de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et du Fonds des 
Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) pour le suivi de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement (Joint Monitoring 
Programme, JMP), publié en mars 2010 : Progrès en matière d’assainissement et d’alimentation en eau – 2010. Ce rapport 
dresse un constat particulièrement alarmant en ce qui concerne l’assainissement : moins de la moitié de la population 
rurale et les trois-quarts seulement de la population urbaine dans le monde utilisent des services d’assainissement 
améliorés. 

Il n’est alors pas surprenant que la diarrhée fi gure au deuxième rang des affections contribuant à la charge mondiale 
de morbidité – devant les maladies cardiaques et le virus de l’immunodéfi cience humaine (VIH)/syndrome de 
l’immunodéfi cience acquise (SIDA). Chaque année surviennent deux milliards et demi de cas de diarrhée chez les enfants 
de moins de cinq ans, et l’on estime qu’un million et demi d’enfants en meurent chaque année. Les maladies diarrhéiques 
imposent une charge considérable aux systèmes de santé publique des pays en grande majorité les plus pauvres, où 
prévalent des conditions insalubres. Les maladies diarrhéiques se répercutent en outre sur le statut nutritionnel des 
enfants, aggravant ainsi indirectement la charge de morbidité. Cette charge est supportée par les ménages (d’un point de 
vue économique, notamment), par les services de santé (souvent littéralement débordés) et par les économies nationales. 
Ce n’est pas sans raison que la Commission OMS Macroéconomie et Santé évalue l’élargissement de l’accès à l’eau 
potable et à un assainissement de base comme une intervention sanitaire d’un très bon rapport coût/effi cacité. 

Le rapport JMP apporte des éléments concrets – des statistiques refl étant la situation mondiale, et montrant d’importantes 
disparités entre régions, entre populations rurales et urbaines, entre catégories socio-économiques. On peut se demander 
pourquoi une telle situation perdure alors que les problèmes liés à une insuffi sance de l’assainissement et à une eau 
potable comportant des risques sanitaires sont connus depuis longtemps et que les solutions semblent aisément 
accessibles. 

Toute la question est de savoir où se situent réellement les points de blocage. Dans la formulation et la mise en œuvre des 
politiques ? Dans les processus d’optimisation des institutions et de leur coordination ? Dans la traduction en actions de la 
volonté politique ? Dans les prises de décisions en matière d’allocation de ressources au niveau national et international ? 
Ou dans les programmes d’éducation et de formation des professionnels de l’eau et de l’assainissement ? Probablement à 
chacun de ces niveaux. 
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L’évaluation annuelle mondiale de l’ONU-Eau sur l’Assainissement et l’Eau potable (GLAAS) a été instaurée 
dans le but de disposer de données plus complètes pour répondre à ces questions, et d’orienter les actions entreprises 
par les membres et les partenaires d’ONU-Eau. Cette évaluation doit permettre de déterminer où se situent les obstacles 
à la réalisation de la cible 7c des Objectifs du Millénaire pour le Développement – réduire de moitié d’ici à 2015 le 
pourcentage de la population n’ayant pas accès de façon durable à un approvisionnement en eau potable et à des 
services d’assainissement de base. Elle met en outre en évidence les défi s auxquels doit faire face le système des Nations 
Unies pour soutenir collectivement ses Etats Membres. ONU-Eau prend acte de ces enjeux et s’emploie à éclairer le débat 
politique mondial sur les solutions existantes, et à aider les Etats Membres à surmonter les obstacles. 

Le premier rapport GLAAS réunit des données recueillies auprès de 42 pays et de 27 agences d’aide extérieure, 
et recoupe ces informations et celles provenant de diverses bases de données avec les données présentées par le 
programme JMP sur l’accès à des services de base pour l’assainissement et l’eau potable, et sur leur utilisation. Cette 
source d’information composite est au centre des actions entreprises par les membres et les partenaires d’ONU-Eau et 
facilite l’action des partenaires du développement. Ainsi, l’initiative nouvelle « Assainissement et Eau potable pour Tous : un 
cadre d’action global », qui vise à placer les problèmes d’assainissement et d’eau potable au rang des priorités en matière 
de développement, fera du rapport GLAAS une source d’information clé à l’attention des décideurs au plus haut niveau. 

Le présent rapport GLAAS est le premier d’une série qui s’adressera à un nombre croissant d’Etats Membres dans les 
années à venir. Nous espérons qu’il suscitera intérêt et réfl exion, et qu’il fournira au lecteur des orientations pour l’action, 
afi n que tous ceux qui n’ont pas accès à l’eau potable et à des services d’assainissement de base puissent en bénéfi cier. 

Maria Neira
Directeur
Santé publique et environnement
Organisation mondiale de la Santé

Zafar Adeel
Président, ONU-Eau
Directeur
Institut pour l’eau, l’environnement et la santé
Université des Nations Unies



ONU-eau

L’ONU-Eau est un mécanisme visant à renforcer la coordination et la 
cohérence entre tous les organismes des Nations Unies (ONU) traitant 
des divers problèmes liés à l’eau, tels que la santé, l’agriculture, 
l’environnement, l’énergie, l’alimentation, le climat, l’assainissement ou 
les catastrophes. L’ONU-Eau a été créé en 2003 par décision du Comité 
de haut niveau sur les programmes du Conseil des chefs de secrétariat 
des organismes des Nations Unies pour la coordination. La Présidence 
de l’ONU-Eau est confi ée à une agence des Nations Unies (actuellement 
l’Université des Nations Unies) pour une période de deux à trois ans ; 
le Secrétariat est assuré par le Département des Affaires Économiques 
et Sociales des Nations Unies. L’ONU-Eau est né d’une collaboration 
de longue date entre agences des Nations Unies, et de la conviction 
qu’il est possible d’intensifi er les efforts du système des Nations Unies 
pour travailler plus effi cacement sur les problèmes de l’eau et de 
l’assainissement, qui sont parmi les enjeux les plus urgents de notre 
temps. L’ONU-Eau n’est pas une agence des Nations Unies. Son rôle est 
d’apporter une valeur ajoutée à des programmes et projets des Nations 
Unies et de favoriser la coopération et le partage d’informations entre 
les agences des Nations Unies et leurs partenaires.

Site de l’ONU-Eau : http://www.unwater.org



ONU-eau favorise la coordination

ONU-Eau GLAAS a donné lieu en 2009 à une coopération avec la Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le 
Pacifi que (UNESCAP), afi n d’éviter les doublons dans le recueil de données sur la région Asie – Pacifi que. En 2008, l’UNESCAP a mené une 
enquête sur l’assainissement dans le cadre de l’Année internationale de l’assainissement (UNESCAP, 2009). En 2009, il a été demandé 
à l’UNESCAP de contribuer au rapport de la Banque asiatique de développement (BAD), Asian Water Development Outlook 2010, sur la 
sécurité hydrique des ménages (BAD, sous presse). L’OMS et l’UNESCAP ont convenu qu’au lieu de mener à part une enquête pour l’Asie, 
l’enquête GLAAS fournirait les données nécessaires au travail de l’UNESCAP, et que l’UNESCAP faciliterait le recueil de ces données sur 
la région Asie-Pacifi que.
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Collaboration avec le programme eau et assainissement de la Banque mondiale

Pour limiter les doublons, un questionnaire d’enquête en trois parties et un processus de consultation des données pour les pays de 
la région Afrique ont été élaborés conjointement pour l’ONU-Eau GLAAS et le Programme Eau et Assainissement (WSP) de la Banque 
mondiale. WSP prépare actuellement une seconde série de vues d’ensemble du statut des pays (Country Status Overviews, CSO) 
dans au moins 32 pays africains. Les CSO indiqueront dans quelle mesure les pays ont mis en place les institutions et les politiques 
nécessaires pour atteindre leurs cibles en matière d’eau et d’assainissement, et fourniront des informations sur leurs besoins en 
matière de fi nancement et la pérennité de ce secteur. Les CSO incluront en outre des recommandations sur la manière dont chaque 
pays peut améliorer ses performances. Alors que l’enquête GLAAS doit fournir une vue d’ensemble au niveau mondial, le rôle des CSO 
se situe principalement au niveau national et régional en Afrique.
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AFD  Agence Française de Développement 
AMCOW  Conseil des ministres africains de l’eau
APD Aide publique au développement
APFR autres pays à faible revenu
AusAid Agence australienne pour le développement international 
BAD Banque Asiatique de Développement
BAfD Banque Africaine de Développement
BID Banque Interaméricaine de Développement
BMZ Ministère fédéral allemand pour la coopération économique et le développement 
BRAC  (anciennement) Bangladesh Rural Advancement Committee 
CE Commission européenne
CEI Communauté des Etats indépendants
CREPA Centre Régional pour l’Eau Potable et l’Assainissement à faible coût
CSO  Country Status Overviews (vues d’ensemble du statut des pays)
DALY disability-adjusted life year (année de vie corrigée de l’incapacité)
DANIDA  Danish International Development Agency 
DFID  Department for International Development, Royaume-Uni
DGIS  Directorate-General for International Cooperation, Pays-Bas 
DSRP Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté
FAfD Fonds Africain de Développement, Banque Africaine de Développement
FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture
FAsD Fonds Asiatique de Développement, Banque Asiatique de développement
GLAAS  Global Annual Assessment of Sanitation and Drinking-Water 

(Évaluation annuelle mondiale de l’ONU-Eau sur l’Assainissement et l’Eau potable)
GoAL WaSH  Governance, Advocacy and Leadership for Water, Sanitation and Hygiene 

(Gouvernance, Plaidoyer et Leadership en matière d’eau, d’assainissement et d’hygiène)
IDA Association internationale de développement, Banque mondiale
IPAD Institut portugais d’aide au développement 
IRC Centre International de l’Eau et l’Assainissement
JMP  WHO/UNICEF Joint Monitoring Programme for Water Supply and Sanitation (Programme commun 

OMS/UNICEF pour le suivi de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement)
NORAD Norwegian Agency for International Development
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
OCDE-SNPC Système de Notifi cation des Pays Créanciers de l’OCDE 
OMD Objectif du Millénaire pour le Développement
OMS Organisation mondiale de la Santé
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations Unies
PIB produit intérieur brut
PMA pays les moins avancés
PNUD Programme des Nations Unies pour le développement
PRITI pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure
PRITS pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure 
RDP République démocratique populaire
RH ressources humaines
RNB revenu national brut
TICAD IV Quatrième conférence internationale de Tokyo sur le développement de l’Afrique
UE Union Européenne
UEP unité d’exécution de projet
UNESCAP Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifi que
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance
USAID United States Agency for International Development
VIH/SIDA Virus de l’immunodéfi cience humaine/syndrome d’immunodéfi cience acquise
WASH water, sanitation and hygiene (eau, assainissement et hygiène)
WSP Programme Eau et Assainissement, Banque mondiale
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Accroître l’accès des populations à l’assainissement et à l’eau potable favorise 
le développement de chaque pays grâce aux améliorations obtenues en matière 
sanitaire et économique. Les derniers rapports de l’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS), montrent que l’impact des maladies diarrhéiques sur les enfants 
est supérieur à l’effet combiné du virus de l’immunodéfi cience humaine/syndrome 
d’immunodéfi cience acquise (VIH/SIDA), de la tuberculose et du paludisme. 
Nous savons également que l’accès à un assainissement et à une eau potable 
améliorés pourrait réduire de près de 90 % les maladies diarrhéiques, réduisant 
potentiellement le nombre de décès infantiles de près de 2,2 millions par an. 
Assurer l’accès à l’eau potable et à un assainissement de base permettrait 
de réaliser d’énormes économies en coût de soins de santé et de gagner en 
jour de travail. En outre, investir dans l’assainissement et l’eau potable s’avère 
économiquement d’une grande rentabilité, estimée par la Banque mondiale à une 
moyenne d’environ 2 % du produit intérieur brut (PIB), voire plus de 7 % dans 
certains pays. 

Pourtant, aujourd’hui, plus de 2,6 milliards de personnes ne bénéfi cient pas d’accès 
à un assainissement amélioré et près de 900 millions de personnes n’ont pas accès 
à un meilleur approvisionnement en eau potable selon le rapport récemment publié 
par le Programme commun OMS/UNICEF de suivi de l’approvisionnement en eau 
et l’assainissement (JMP). Ce constat est totalement inacceptable. 

Malgré des avantages évidents pour le développement humain, de nombreux 
pays semblent allouer des ressources insuffi santes pour atteindre la cible des 
objectifs du millénaire pour le développement (OMD) en matière d’assainissement 
et d’eau potable. Comparés à d’autres domaines, notamment les autres grands 
secteurs sociaux que sont l’éducation et la santé, l’assainissement et l’eau potable 
représentent une priorité relativement faible à la fois pour l’aide publique au 
développement (APD) et pour les subventions nationales. L’aide totale couvrant 
tous les aspects de l’eau, telle que mesurée par l’Organisation de Coopération 
et de Développement économiques (OCDE), a chuté de 8 % à 5 % du total de 
l’APD entre 1997 et 2008. Au cours de la même période, la part dédiée à la santé 
a augmenté de 7 % à 12 % du total de l’APD, alors que pour l’éducation, le niveau 
s’est maintenu autour de 7 %.

En outre, les ressources de l’aide nationale et étrangère pour l’assainissement et 
l’eau potable ne sont pas nécessairement ciblées correctement là où les besoins 
sont les plus grands, par exemple auprès des populations les plus pauvres et non 
desservies. De plus, moins de la moitié du fi nancement des organismes d’aide 
extérieure pour l’eau et l’assainissement va aux pays à faible revenu, et seulement 
une faible proportion de ces fonds est allouée à la fourniture de services de base, 
là où l’investissement aurait le plus grand impact pour accomplir les OMD. Bien 
que presque tous les pays étudiés aient clairement défi ni des politiques pour 
l’eau potable urbaine et rurale, ce n’est pas toujours le cas pour l’assainissement. 
Des politiques sûres, alliées à des institutions effi caces, sont importantes pour 
l’optimisation des prestations de service. 

Recommandation 1
Pour les pays en 
développement et les 
organismes d’aide 
extérieure, faire preuve 
d’une plus grande 
volonté politique pour 
l’assainissement et l’eau 
potable, compte tenu 
de leurs rôles centraux 
dans le développement 
humain et économique 

Recommandation 2
Pour les organismes 
d’aide extérieure 
et les pays en 
développement, 
réfl échir à mieux 
identifi er les besoins 
pour une meilleure 
distribution des 
ressources afi n 
d’accélérer le progrès 
vers la réalisation 
des OMD en matière 
d’assainissement et 
d’eau potable 
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Défi nir clairement les rôles et les responsabilités des différentes institutions 
impliquées dans l’assainissement et l’eau potable est également important, pour la 
réalisation de progrès signifi catifs. Bien que de nombreux pays renforcent leurs plans 
pour atteindre les objectifs des OMD en matière d’assainissement et d’eau potable, 
des progrès beaucoup plus rapides sur leur mise en œuvre sont nécessaires dans 
la mesure où il reste une chance d’atteindre ces objectifs dans toutes les régions et 
dans le monde. 

Même si l’information sur les affectations budgétaires et les dépenses n’est pas 
toujours disponible, en particulier au niveau régional dans les pays, la vision générale 
montre que certains pays sont dans l’incapacité d’absorber le niveau actuel de l’aide 
reçue pour l’assainissement et/ou l’eau potable. Il est nécessaire de prendre cet 
aspect en compte si les donateurs doivent être convaincus de s’engager davantage 
dans ces pays, qui sont souvent ceux qui en ont le plus besoin. Le fi nancement 
par les donateurs devient cependant de plus en plus prévisible, avec davantage 
de projets et de programmes à long terme à fi nancer. Les contraintes liées aux 
capacités en ressources humaines doivent aussi être prises en compte à la fois 
par les organismes d’aide extérieure et les pays en développement, parce que les 
améliorations nécessaires sont susceptibles de prendre un certain temps.

Les dépenses renouvelables, en pourcentage du total des dépenses pour 
l’assainissement et l’eau potable, varient considérablement d’un pays à l’autre. 
Il y a également de grandes variations dans la part des dépenses renouvelables 
affectés aux coûts salariaux et non-salariaux pour les pièces de rechange et les 
frais de fonctionnement indispensables (par exemple le carburant, l’électricité, le 
transport). Les donateurs augmentent leurs efforts de coordination, ce qui est 
important, compte tenu du grand nombre de donateurs qui opèrent dans certains 
pays bénéfi ciaires. Cependant, les pays en développement ont besoin de consolider 
les fonds reçus d’intervenants multiples afi n de pouvoir planifi er, budgéter, mettre 
en œuvre et assurer le suivi. Le déliement de l’aide est également en augmentation 
et les modalités d’harmonisation des donateurs et d’alignement derrière un 
gouvernement s’améliorent. Un fait relativement nouveau est que les donateurs 
prennent de plus en plus d’engagements spécifi ques pour accroître la couverture et 
qu’ils semblent plus performants pour traduire leurs engagements en dépenses. 

La multitude de partenariats et d’initiatives de la part des pays et des organismes 
de soutien extérieurs refl ète un secteur très complexe. La nouvelle initiative 
« Assainissement et Eau pour Tous : Un cadre mondial pour l’Action » cherche à 
renforcer l’architecture internationale et à apporter un engagement politique plus 
fort sur l’eau et l’assainissement, dans la mesure où cet aspect est perçu par de 
nombreux partenaires du développement comme un des principaux obstacles à 
l’accélération des progrès vers la réalisation de l’objectif des OMD.

Ce rapport rassemble un grand nombre de données et d’analyses sur 
l’assainissement et l’eau potable. De fait, il est un instrument utile pour renforcer les 
politiques et assister les décideurs. 

Recommandation 4
Pour toutes les parties 
prenantes, travailler en 

partenariat pour soutenir 
le développement et la 

mise en œuvre de plans 
nationaux en matière 
d’assainissement et 

d’eau potable, en utilisant 
leurs compétences 
spécifi ques et leurs 

ressources et en les 
adaptant aux réseaux 

nationaux 

Recommandation 3
Pour les pays en 

développement et les 
organismes d’aide 

extérieure, renforcer les 
réseaux nationaux et 

régionaux pour planifi er, 
mettre en œuvre et 

assurer le suivi de la 
mise à disposition 

de l’assainissement 
et de l’eau potable, 
en particulier pour 

les populations non 
desservies 
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prÉaMBULe

L’évaluation annuelle mondiale de l’ONU-Eau sur l’Assainissement et l’Eau potable (GLAAS) a pour objet de fournir 
des informations clés, basées sur la collecte de données provenant d’une multitude de sources, dans le domaine de 
l’assainissement et de l’eau potable dans les pays en développement et, plus spécifi quement, de l’utilisation de services 
d’assainissement et d’eau potable, des politiques et institutions nationales, des investissements en ressources fi nancières 
et humaines, de l’aide extérieure et de l’infl uence de ces facteurs sur les performances. GLAAS vise à établir des 
comparaisons entre pays et régions, et devrait permettre dans les années à venir de dresser un état des lieux à l’échelle 
mondiale. Ce premier rapport couvre 42 pays et 27 agences d’aide extérieure.

GLAAS est une initiative de l’ONU-Eau, dirigée par l’OMS. Lancée en tant que projet pilote en septembre 2008, GLAAS a 
pour objet de donner une valeur ajoutée aux efforts de suivi de la situation en matière d’assainissement et d’eau potable, 
en intégrant et en renforçant la base de données factuelles et en contribuant ainsi à améliorer la défi nition de politiques 
visant à atteindre et à dépasser la cible des OMD. Cette évaluation répond notamment aux objectifs suivants :

compléter les initiatives existantes, comme le rapport JMP et le Rapport mondial sur la mise en valeur des •  
ressources en eau (WWDR), par une analyse périodique globale, mondiale, de l’assainissement et de l’eau potable, 
en réunissant des données nationales, régionales et mondiales (provenant par exemple de l’OCDE, de la Banque 
mondiale, des acteurs nationaux, de donateurs bilatéraux et multilatéraux, d’organisations non gouvernementales et 
de fondations privées) ; 

mieux cerner la capacité des pays, avec le soutien des donateurs, pour améliorer la prestation des services •  
d’assainissement et d’eau potable et leurs niveaux ;

reconnaître la valeur des initiatives actuelles de suivi des OMD, conduites à différents niveaux au sein du système •  
des Nations Unies (ONU), ainsi que par les ONG, les agences multilatérales et les gouvernements ;

fournir une analyse de la situation des activités d’assistance des donateurs, en mettant l’accent sur les tendances, la •  
défi nition des priorités, le ciblage et la coordination ;

élaborer un rapport de synthèse sur les ressources et les réalisations en matière d’assainissement et d’eau •  
potable, avec la participation des administrations nationales, des donateurs, des agences multilatérales et d’autres 
partenaires ;

soutenir la défi nition de politiques fondées sur des données factuelles dans le domaine de l’assainissement et de •  
l’eau potable, au niveau national, régional et mondial ;

offrir une ressource technique à l’initiative politique Assainissement et Eau pour Tous : un cadre d’action global, afi n •  
d’accélérer la progression vers la réalisation de la cible fi xée pour les OMD relative à l’eau et à l’assainissement. 

GLAAS est destinée à atteindre les décideurs politiques au plus haut niveau. Elle vise à réduire la charge incombant aux 
pays et aux agences d’aide extérieure pour rendre compte de leurs activités, et à harmoniser leurs mécanismes dans ce 
domaine. L’objectif est d’accroître de façon continue le volume de données disponibles pour les décideurs clés, et de 
contribuer ainsi à renforcer les responsabilités en matière d’assainissement et d’eau potable. 
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Le rapport GLAAS 2010 cherche à fournir une compréhension plus complète des catalyseurs et des obstacles au progrès, 
en réalisant l’intégration et la synthèse des données et des tendances dans le domaine de l’assainissement et de l’eau 
potable, selon des approches nouvelles fournissant non seulement une meilleure compréhension mais générant aussi des 
questions et des idées nouvelles pour améliorer les ressources et les réalisations dans ce domaine.

Le rapport GLAAS 2010 comporte trois parties :

La première partie analyse les priorités, le ciblage des fonds et de l’aide extérieure pour l’assainissement et l’eau •  
potable et l’adéquation des fl ux fi nanciers.

La deuxième partie examine la durabilité des services de production et de distribution d’eau potable et •  
d’assainissement, compte tenu de la situation et des tendances actuelles en matière de politiques, d’institutions, de 
planifi cation et de suivi, de budgets et de ressources humaines consacrés à l’assainissement et à l’eau potable dans 
les pays en développement. 

La troisième partie étudie les possibilités d’amélioration des performances par la coordination des acteurs, •  
l’alignement de l’aide et la redevabilité mutuelle.

Chaque partie commence par une présentation des observations clés résultant de l’analyse. Des points particulièrement 
importants ou des exemples sont présentés tout au long du rapport dans des encadrés à fond orange. Le rapport 
formule en outre des conclusions et des recommandations et évoque les évaluations futures. Les annexes comprennent 
un glossaire, une description de la méthode, une synthèse des données par pays et par agences d’aide extérieure, et la 
classifi cation des pays par niveaux de revenu selon l’OCDE. 

Des graphiques et des synthèses descriptives sous forme de tableaux sont proposés pour un grand nombre d’indicateurs 
ou de critères relatifs à l’eau potable et à l’assainissement. Les données fi nancières des tableaux ou des graphiques datent 
pour la plupart de 2008. Des tableaux de synthèse présentent des données par pays évaluées selon une échelle à trois 
degrés (points verts, jaunes ou rouges), indiquant un niveau de capacité ou de mise en œuvre. Lorsque des informations 
sur les tendances sont disponibles, des formes différentes sont utilisées (fl èche ascendante, fl èche descendante ou signe 
égal, par exemple) pour indiquer une tendance croissante, décroissante ou stable. Lorsqu’il n’y a qu’un seul point de 
couleur, cela signifi e que l’on ne dispose pas de données sur la tendance. Les codes de couleur et de forme sont explicités 
à la fi n de chaque tableau.

Un score agrégé, indiquant le niveau de progression dans chacun des quatre domaines présentés (eau potable milieu 
urbain, eau potable milieu rural, assainissement milieu urbain, assainissement milieu rural), est calculé en pourcentage de 
l’ensemble des réponses. Ce score, basé sur les classements établis par les différents pays, a pour objet de permettre 
au lecteur des comparaisons rapides entre pays, entre assainissement et eau potable, et entre zones urbaines et zones 
rurales. Il n’a pas pour objet de mesurer un progrès absolu, mais de fournir une orientation au lecteur et de permettre 
éventuellement une évaluation des progrès futurs. La couleur verte correspond à un score de 1, la couleur jaune à un score 
de 0,5 et la couleur rouge à un score de 0. Si, pour l’assainissement urbain, le nombre total de réponses est de 11 (4 verts, 
5 jaunes et 2 rouges), par exemple, l’indicateur de progrès sera de (4 x 1) + (5 x 0,5) + (2 x 0) = 6,5 sur 11, soit 59 %. Les 
indications relatives aux tendances ne sont pas prises en compte dans l’établissement des scores de progrès.

Pour les graphiques et tableaux synthétiques, le nombre de réponses 
prises en compte dans l’analyse ou sur une question donnée est 
généralement indiqué. Ce nombre ne correspond pas toujours au 
nombre total des pays ayant répondu, car tous les pays ou agences 
d’aide extérieure n’ont pas répondu à toutes les parties de l’enquête 
et, dans de nombreux cas, les données proviennent de sources 
préexistantes (le Système de notifi cation des pays créanciers, de 
l’OCDE [OCDE-SNPC], par exemple).
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importance de l’hygiène

La promotion de l’hygiène et l’éducation à l’hygiène sont 
essentielles pour que les bénéfi ces sanitaires soient à 
la hauteur des améliorations en matière de couverture 
de base et de développement des services pour 
l’assainissement et l’eau potable. GLAAS considère 
l’hygiène comme une composante importante du volet 
« logiciel » des projets relatifs à l’assainissement et à 
l’eau potable. 
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